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Ce litige éolien vous permettra de préciser les contours de votre jurisprudence Gourvillette 

concernant l’articulation entre les dispositions de l’article L. 511-1 et L. 411-2 qui assurent, 

chacune à leur manière, la prise en compte des impératifs de protection des espèces animales. 

 

On se rappelle que, par cette décision du 6 novembre 2024, aux tables1, vous avez admis que 

le juge annule une autorisation environnementale au motif qu’elle porte atteinte à la 

conservation d’espèces protégées et ainsi à l’un des intérêts protégés par l’article L. 511-1, 

sans avoir à faire usage des pouvoirs de régularisation qu’il tient de l’article L. 181-18 en 

invitant le pétitionnaire à solliciter la dérogation prévue à l’article L. 411-2, s’il résulte de 

l’instruction qu’aucune prescription complémentaire n’est susceptible d’assurer la conformité 

de l’exploitation à l’article L. 511-1. 

 

Dans le silence des textes, vous avez donc fait prévaloir le principe selon lequel le régime de 

protection défini à l’article L. 411-2, qui transpose la directive Habitats et conditionne la 

possibilité de détruire ou de perturber des espèces protégées à l’octroi préalable d’une 

dérogation elle-même soumise à trois conditions cumulatives, n’évince pas les dispositions 

générales de la police des installations classées par lesquelles l’administration et le juge 

peuvent édicter toutes prescriptions nécessaires à la prévention des dangers et inconvénients 

graves pour une série d’intérêts parmi lesquels figure la protection de la nature et de 

l’environnement et, si nécessaire, faire obstacle à la délivrance de l’autorisation pour ce motif. 

 

Mais si les deux corps de règles sont applicables sans exclusive l’un de l’autre, encore faut-il 

qu’ils s’articulent de façon cohérente.  

 

 
1 CE 6 novembre 2024, Ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et Société 

Gourvillette Energies, n°s 477317, 478222, aux tables, complétée par la décision : CE 20 décembre 2024, 

Association Les Robins des mâts et autres et Sté Q Energy France, n° 473862, aux tables. 
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Il est clair que les intérêts protégés par l’article L. 511-1 ne sauraient être regardés comme 

méconnus, et l’autorisation refusée ou annulée pour ce motif, ni lorsque le risque d’atteinte 

portée aux espèces protégées est à ce point limité qu’il soit regardé comme non 

« suffisamment caractérisé » au sens de votre jurisprudence Sud Artois et qu’aucune 

dérogation « L. 411-2 » n’était donc requise2, ni lorsque ce seuil est franchi mais que la 

dérogation a été régulièrement délivrée (sauf changement de circonstances). 

 

Plus délicate est la conduite à tenir dans l’hypothèse où le seuil du « risque suffisamment 

caractérisé » est franchi mais où la dérogation requise n’a pas été sollicitée par le 

pétitionnaire. 

 

Dans la plupart des cas, le juge saisi d’un recours contre une autorisation sursoira à statuer en 

application de l’article L. 181-18 afin de permettre au pétitionnaire de déposer une demande 

de dérogation, en réservant (prudemment) la réponse à apporter, le cas échéant, au moyen tiré 

de la méconnaissance de l’article L. 511-1. Il peut cependant décider de l’écarter dès ce stade, 

s’il estime d’ores et déjà acquis que le projet ne porte pas atteinte à la conservation de 

l’espèce, ainsi que vous l’avez jugé par votre décision du 20 décembre 2024, Association Les 

Robins des mâts et autres et Sté Q Energy France, (n° 473862, aux tables). 

 

Lorsqu’à l’inverse il résulte de l’instruction que le projet porte atteinte à la conservation de 

l’espèce sans qu’aucune prescription ne puisse y remédier, votre décision Gourvillette a admis 

que le juge annule l’autorisation sur le fondement du seul article L. 511-1. Il est alors inutile 

d’envisager une régularisation par le dépôt d’une demande de dérogation qui serait vouée au 

rejet faute de pouvoir remplir l’une des trois conditions légales posées à l’article L. 411-2, 

celle tenant au maintien dans un état de conservation favorable des espèces. Mais cette voie 

n’est ouverte que lorsqu’il est clairement établi qu’aucune prescription n’est susceptible de 

prévenir de manière suffisante des atteintes mettant en cause l’état de conservation de 

l’espèce. 

 

C’est en effet l’état de conservation même de l’espèce qui était directement mis en cause dans 

l’affaire Gourvillette, où le projet éolien risquait d’entraîner la perte d’un site de reproduction 

pour le dernier peuplement d’outardes canepetières (38 individus) que comptait le 

département de Charente-Maritime.  

 

Y a-t-il lieu d’étendre ce raisonnement en dehors de l’hypothèse où les atteintes portées par le 

projet mettent directement en cause l’état de conservation de l’espèce protégée3 ? 

 

 
2 CE Sect. 9 décembre 2022, Association Sud-Artois pour la protection de l’environnement et autres, n° 463563, 

au recueil. 

3 Nous parlons bien ici uniquement des hypothèses négatives, celles où le projet est refusé pour un motif tiré de 

la nature de l’atteinte portée aux espèces protégées. Dans le cas contraire, il ne saurait y avoir concurrence ni 

équivalence entre les deux corps de règles L. 511-1 et L. 411-2 : ainsi, la troisième condition cumulative définie 

à l’article L. 411-2 tenant à l’existence d’une raison impérative d’intérêt public majeur ne saurait être vérifiée 

dans le cadre de l’application de l’article L. 511-1. 
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Dans la présente affaire, la cour de Douai s’est engagée implicitement dans cette voie en 

confirmant, sur le fondement de l’article L. 511-1 et alors qu’aucune dérogation n’avait été 

sollicitée, la décision du préfet rejetant sur ce même fondement la demande d’autorisation 

environnementale sollicitée par la pétitionnaire à raison des atteintes portées aux chiroptères 

et en particulier à la pipistrelle commune – une espèce comptant un très grand nombre de 

spécimens, qui n’est pas inscrite comme espèce menacée au niveau national ou régional, et 

dans une hypothèse qui ne concerne pas un foyer de peuplement particulièrement important4. 

 

Le dossier présentait deux spécificités : d’une part, la décision attaquée est une décision de 

rejet partiel, l’administration ayant autorisé sept des neuf éoliennes sollicitées ; d’autre part, 

alors qu’une importante fréquentation du site par les chauves-souris était établie, la 

pétitionnaire avait refusé de suivre les préconisations de la mission régionale de l’Autorité 

environnementale en déplaçant les deux éoliennes en litige et ce, selon la cour, sans 

justification valable.  

 

A partir de ce point, trois types de raisonnement sont envisageables. 

 

Le premier serait de consentir une large latitude à l’administration et au juge des installations 

classées dans le maniement des prérogatives qu’ils tirent de l’article L. 511-1, quitte à faire 

abstraction des critères précis définis à l’article L. 411-2, donc à admettre qu’un refus puisse 

être opposé au titre des intérêts protégés par l’article L. 511-1 dès lors qu’il est établi que le 

projet entraîne la destruction d’un nombre conséquent de spécimens d’une espèce protégée. 

Une telle liberté pourrait à tout le moins être reconnue lorsqu’il s’agit comme ici, non de faire 

obstacle au projet dans son ensemble, mais seulement d’en réduire le périmètre – a fortiori 

dans une hypothèse où le pétitionnaire n’a guère montré d’effort pour corriger sa copie. 

 

Nous ne vous encouragerons pas à aller dans cette voie qui confèrerait aux dispositions 

générales de l’article L. 511-1 une portée que votre jurisprudence ne leur a jamais prêtée pour 

des dommages causés à la faune et qui serait difficile à concilier avec le régime de dérogation 

défini à l’article L. 411-2 : elle consacrerait un nouveau seuil d’atteinte environnementale 

distinct à la fois du seuil d’exigibilité et du seuil d’octroi de la dérogation, au risque de 

phagocyter progressivement ce dernier régime et au prix d’une réelle insécurité juridique5.  

 

Afin de préserver une articulation cohérente entre les deux corps de règles, un deuxième type 

de raisonnement plus subtil consisterait à dupliquer sur le terrain de l’article L. 511-1, comme 

l’avait fait implicitement la décision Gourvillette pour la première condition définie à l’article 

L. 411-2 liée à l’état de conservation de l’espèce, la deuxième condition tenant à l’absence 

d’autre solution satisfaisante. 

 

 
4 La question liée au défaut de dépôt d’une demande de dérogation L. 411-2 n’avait d’ailleurs été soulevée ni 

dans les motifs de la décision préfectorale ni devant la cour. 
5 D’ailleurs, s’agissant des autorisations déjà octroyées, l’article L. 181-22 ne prévoit la possibilité pour l’Etat 

d’abroger l’autorisation qu’en cas de « menace majeure » pour « l'état de conservation » des espèces protégées. 
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Il s’agirait de plaider une forme d’équivalence entre cette condition et le principe dégagé de 

longue date par votre jurisprudence au sujet de l’article L. 511-1 qui impose à l’administration 

de vérifier, avant d’opposer un refus sur le fondement de cet article, si l’édiction d’autres 

prescriptions permet de prévenir les dangers et inconvénients pour les intérêts en cause (v. en 

dernier lieu CE 31 mai 2021, Sté Castorama, n° 434542, aux tables). Au cas présent, en 

mettant en évidence que le risque de collision pouvait être circonscrit en déplaçant deux 

éoliennes, la cour a, par la même occasion, établi l’existence d’une autre solution satisfaisante 

qui faisait obstacle à la délivrance de la dérogation requise.  

 

Néanmoins il nous semble périlleux de bâtir ainsi un édifice parallèle au régime de dérogation 

des espèces protégées, conçu spécifiquement pour assurer la transposition en droit interne des 

exigences de la directive. En outre, l’équivalence que nous ébauchions entre les deux 

législations est fragile ; il est douteux en particulier que certaines mesures de compensation 

mises en œuvre pour l’octroi de la dérogation, notamment lorsqu’elles sont réalisées sur un 

autre site, puissent se rattacher à des prescriptions afférentes à l’exploitation au sens de 

l’article L. 511-1. Il apparaît préférable de privilégier des règles simples et lisibles pour les 

services instructeurs, les pétitionnaires comme pour les juridictions. 

 

C’est pourquoi nous vous proposons d’en rester à un raisonnement plus basique, que votre 

décision pourra consacrer explicitement, selon lequel l’impact d’un projet pour les espèces 

protégées ne peut justifier un refus de l’administration ou une annulation par le juge à raison 

des atteintes portées aux intérêts généraux protégés par l’article L. 511-1 que dans l’hypothèse 

où il est de nature à affecter par lui-même l’état de conservation des espèces protégées – et 

non au seul motif qu’il entraînerait la destruction d’un certain nombre de spécimens. 

 

Cette approche restrictive était déjà induite par les termes de vos décisions Gourvillette et 

Robin des mâts précitées qui évoquent une atteinte portée « à la conservation d’espèces 

protégées ».  

 

On en relativisera en outre la sévérité : 

 

- elle ne remet pas en cause la faculté dont disposent l’administration comme le juge de plein 

contentieux, sur le fondement des articles L. 511-1 et L. 181-3, d’assortir l’autorisation des 

prescriptions complémentaires nécessaires pour limiter l’atteinte portée aux espèces 

susceptibles d’être affectées par le projet, quelle que soit l’ampleur de cette atteinte6 ; 

 

- elle ne fait pas obstacle à un autre raccourci permettant de ne pas prolonger inutilement 

l’instance contentieuse en cas de recours contre une autorisation : lorsqu’il est déjà acquis, au 

vu de l’instruction, que l’une des deux autres conditions définies à l’article L. 411-2 ne pourra 

être satisfaite (absence d’autre solution satisfaisante ; raison impérative d’intérêt public 

majeur) et qu’une demande de dérogation serait donc vouée au rejet, le juge pourrait se 

 
6 Au cas d’espèce, et comme l’a analysé la cour, il nous semble que la décision de n’accorder l’autorisation que 

pour deux éoliennes doit s’analyser comme une décision de rejet partiel de la demande d’autorisation et non 

comme une autorisation assortie de « prescriptions » tenant à la suppression des deux mats. 
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dispenser de sursoir à statuer en jugeant que le vice tiré du défaut de dérogation n’est pas 

régularisable ; 

 

- elle n’interdit pas enfin, bien que cette hypothèse ne vous ait encore jamais été soumise, de 

prendre en compte, au titre des dangers ou inconvénients pour la protection de 

l’environnement mentionnés à l’article L. 511-1, la perte des « services écosystémiques » 

rendus localement par certaines espèces, alors même que leur état de conservation ne serait 

pas remis en cause. 

 

Si vous nous suivez, vous jugerez que c’est au prix d’une erreur de droit que la cour a 

confirmé le refus partiel sur le fondement de l’article L. 511-1 à raison des atteintes portées 

aux espèces protégées, sans rechercher si le projet était susceptible d’affecter leur état de 

conservation. 

 

Il nous faut enfin ajouter quelques explications complémentaires pour éclairer le cadre 

particulier du litige qui se distingue des précédents Gourvillette ou Robin des mâts en ce qu’il 

met en cause, non une autorisation mais un refus d’autorisation. 

 

Le contentieux du refus d’autorisation ne mobilise pas les pouvoirs de régularisation que le 

juge tient des dispositions de l’article L. 181-18 lorsqu’il est saisi de conclusions dirigées 

contre une autorisation. Vous devrez donc adapter en conséquence la règle de principe 

dégagée par vos précédentes décisions, en gommant la référence à ce mécanisme de 

régularisation. 

 

Mais l’administration n’est-elle pas tenue à une autre forme d’obligation de régularisation au 

stade de l’instruction de la demande ? Autrement dit, lorsque, comme dans le présent litige, 

les atteintes portées à des espèces protégées révèlent un « risque suffisamment caractérisé », 

sans pour autant mettre en cause leur état de conservation et justifier un refus sur le 

fondement du seul article L. 511-1, le préfet peut-il rejeter la demande d’autorisation en 

opposant l’article L. 411-2 donc au motif qu’aucune dérogation n’a été sollicitée, sans inviter 

le pétitionnaire à régulariser sa demande ? 

 

S’il est loisible au préfet d’appeler l’attention du pétitionnaire au cours de l’instruction de la 

demande, nous pensons qu’il n’y est pas tenu : le pétitionnaire décide seul du risque qu’il 

prend en s’abstenant de déposer la demande de dérogation requise et il lui reste d’ailleurs 

possible de rectifier le tir in extremis lorsque, en application de l’article R. 181-40, le préfet 

lui communique le projet d’arrêté statuant sur sa demande en lui laissant 15 jours pour 

présenter ses observations. Dans le présent litige, le préfet a donc pu légalement refuser le 

projet qui lui était présenté. 

 

PCMNC à l’annulation de l’arrêt attaqué, au renvoi de l’affaire à la cour et à ce qu’une 

somme de 3 000 euros soit mise à la charge de l’Etat au titre des frais d’instance. 

 


